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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective annuelle 2019: Groupes sociaux

2019 a-t-elle été une année féministe? La rue et le Parlement fournissent des réponses
différentes. Près d'un demi million de femmes* et alliés ont battu le pavé lors de la
grève féministe et des femmes* du 14 juin. Lancée par l'Union syndicale suisse (USS), la
grève de 2019 s'est distinguée de celle de 1991 sur plusieurs points. Premièrement, les
revendications étaient plus intersectionnelles, intégrant notamment les thématiques de
genre, de sexualité, de racisme et dénonçant de manière plus radicale le patriarcat. De
plus, de nombreux groupes de la société civile se sont approprié la grève, et ont ainsi
lancé une dynamique vouée à durer, comme en témoignent la hausse de fréquentation
de la marche contre les violences faites aux femmes ou la reprise de la flash mob «un
violador en tu camino» en soutien aux femmes chiliennes luttant contre les violences
sexuelles. Enfin, selon certains commentaires, la grève ne serait pas étrangère au
nombre record de femmes élues sous la coupole à l'automne 2019.
Il est encore trop tôt pour dire si la nouvelle mouture du Parlement portera plus haut
les revendications féministes. En considérant la fin de la précédente législature, force
est de constater que le Parlement n'a pas été porté par le même engouement que les
femmes* dans les rues. L'initiative cantonale genevoise visant à donner aux cantons les
moyens de réaliser l'égalité entre femmes et hommes a été refusée au Conseil des
États, tout comme la création d'une commission indépendante chargée de réaliser
l'égalité salariale. La polémique causée par la présence d'un bébé dans les bras de sa
mère, députée au Grand Conseil de Bâle-Ville a révélé la difficulté pour le Parlement
fédéral de prendre en compte ces réalités sociales, notamment en refusant de mettre
en place un système de remplacement pour les parlementaires nouvellement mamans. 
La taxe rose, en revanche, a été quelque peu mise à mal par la baisse de la TVA sur les
protections menstruelles. Le Conseil national a accepté unanimement un postulat Graf
(verts, BL; Po. 19.3618), demandant la rédaction d'un rapport sur les féminicides dans le
contexte domestique en Suisse. Pour rappel, selon les chiffres actuels, une femme
meurt en moyenne toutes les deux semaines suite à des violences domestiques. En
2018, on dénombrait 51 femmes ayant survécu à une tentative de féminicide, soit une
toutes les semaines.
Un rapport commandé par Yvonne Feri (ps, AG; Po. 16.3407) sur la situation des femmes
en exil rend compte d'un état de faits également préoccupant. Selon le centre suisse de
compétence pour les droits humains, les prescriptions du droit international ne sont
pas respectées en matière de soutien médical, psychologique ou psychiatrique,
psychosocial, juridique et matériel. Des lacunes dans l'identification des victimes de
violence ou d'exploitations sexuelles en sont la cause, ainsi que le manque d'accès aux
offres spécialisées de l'aide aux victimes. Des améliorations sont également nécessaires
dans les domaines de l'hébergement, de l'encadrement et de l'accès à la santé pour les
femmes demandant l'asile ou réfugiées.

L'initiative populaire pour un congé paternité raisonnable, qui exigeait quatre semaines
pour les nouveaux pères, a été retirée au profit du contre-projet indirect, qui en
propose deux. Le Conseil national a classé au printemps une initiative parlementaire
Romano (pdc, TI; Iv.pa. 10.322) qui demandait un congé payé de deux semaines en cas
d'adoption d'un enfant. De même, les parents d'enfants gravement malades ne
bénéficieront pas d'un congé rémunéré. 
La loi sur les allocations familiales (LAFam) a été modifiée. Désormais, l'allocation sera
versée dès le début de la formation des enfants, les mères seules au chômage pourront
également toucher des allocations familiales et une base légale existe pour l'allocation
par la Confédération d'aides financières aux organisations familiales.

Un référendum a été déposé contre l'initiative Reynard visant à punir pénalement les
propos homophobes. La population se prononcera à ce sujet en février 2020.

Du côté de la politique migratoire, l'UDC et l'ASIN ont lancé en juin une nouvelle
initiative «pour une immigration modérée (initiative de limitation)» qui vise l'abolition
de l'accord sur la libre-circulation des personnes (ALCP). Le Conseil fédéral et le
Parlement recommandent de la rejeter, sans y opposer de contre-projet.

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
SOPHIE GUIGNARD
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L'intégration s'est retrouvée au cœur de plusieurs débats, notamment sur la question
des coûts qu'elle engendre, des moyens à mettre en place pour éviter la fuite des
cerveaux et la pertinence de la création de places de stage pour les jeunes ressortissant
de pays en voie de démocratisation. L'UDC a quant à elle défendu deux projets:
plafonner l'aide sociale pour les étrangers et étrangères, ainsi qu'appliquer l'initiative
sur le renvoi de personnes criminelles aussi aux ressortissant-e-s de l'UE. Les deux ont
été rejetés.

En comparaison avec les années précédentes, la politique d'asile a occupé une place
plus restreinte dans les débats de l'Assemblée fédérale. La question des requérant-e-s
d'asile provenant d'Erythrée n'a été l'objet que d'une motion Müller (plr, LU; Mo.
18.3409) qui proposait «une politique d'asile équitable envers les demandeurs d'asile
érythréens», à savoir lever le plus d'admissions provisoires qu'il est possible. Elle a été
acceptée à une confortable majorité dans les deux chambres. Il a également été
question de la détention administrative de personnes mineures. Une initiative
parlementaire Mazzone (verts, GE; Iv.pa. 17.486) ainsi qu'une initiative cantonale
genevoise (Iv.ct. 18.321) demandaient de mettre fin à cette pratique. La première a été
refusée et liquidée, le Conseil national doit encore se prononcer sur la seconde.
Le centre pour requérants d'asile récalcitrants des Verrières (NE) a été fermé, faute de
pensionnaires. Une initiative parlementaire UDC demandait un retour à l'ancienne
mouture du droit d'asile, qui permettait de décréter plus facilement que des
requérant-e-s étaient récalcitrants; elle a été refusée par tous les autres partis. Deux
autres centres d'asile, à Bâle-Campagne et Berne, ont également été fermés.
Les discussions sur le statut d'admission provisoire se sont également poursuivies,
notamment avec l'initiative parlementaire de l'UDC entendant mettre fin
temporairement au regroupement familial pour les personnes détenant ce type de
permis, à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite.
Une motion socialiste qui demandait la mise en place de corridors légaux et sécurisés
pour demander l'asile, afin d'éviter les morts en Méditerranée, a été refusée par le
Conseil national.
Enfin, une pétition de Solidarité sans Frontières et Amnesty Suisse accompagnant
l'initiative parlementaire Mazzone souhaitant mettre fin au délit de solidarité a été
déposée à la chancellerie fédérale en décembre. L'initiative sera discutée au Parlement
en 2020.

Du côté de la politique du handicap, un postulat identique a été déposé quatre fois,
par une députée verte et trois députés, socialiste et PDC, pour obtenir une
reconnaissance juridique des langues des signes suisses et des mesures concrètes de
mise en œuvre pour une pleine participation des personnes sourdes et
malentendantes. Le Conseil national l'a adopté en septembre 2019. 1

Migrationspolitik

Der Bundesrat legte im Berichtsjahr einen Gegenvorschlag zur Volksinitiative der SVP
„für die Ausschaffung krimineller Ausländer“ vor. Mit dem Entwurf zur Änderung des
Ausländergesetzes wird das Ermessen der Behörden beim Widerruf
ausländerrechtlicher Bewilligungen bei schweren Straftaten oder erheblichem Betrug
der Sozialhilfe eingeschränkt. Ausländer, die zu einer Freiheitsstrafe von mindestens
zwei Jahren verurteilt werden oder ein Delikt begangen haben, das mit einer
Mindeststrafe von einem Jahr sanktioniert wird, müssten die Schweiz grundsätzlich
verlassen. Anders als bei der Volksinitiative wäre aber bei jeder Wegweisung der
besonderen Lage der betroffenen Person und insbesondere dem „Non-Refoulement-
Prinzip“ Rechnung zu tragen. Ausserdem soll für Ausländer die dem
Personenfreizügigkeitsabkommen unterstehen, eine Ausnahme gelten: Ihnen dürfte das
Aufenthaltsrecht nur entzogen werden, wenn eine hinreichend schwere Gefahr für die
öffentliche Ordnung bestünde. Der Bundesrat will die Gesetzesrevision gleichzeitig
nutzen, um die Bestimmungen zur Erteilung einer Niederlassungsbewilligung (C-
Bewilligung) zu verschärfen. Eine C-Bewilligung soll gemäss der Vorlage nur noch erteilt
werden, wenn die betreffende Person integriert ist, die Regeln respektiert, die
schweizerischen Werte anerkennt und eine Landessprache beherrscht.  2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.06.2009
ANDREA MOSIMANN
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Dieser indirekte Gegenvorschlag wurde einzig von der CVP begrüsst. Die FDP hätte eine
klarere Definition der Ausschaffungsgründe gewünscht und die SVP kritisierte die
zahlreichen Ausnahmemöglichkeiten und Kann-Formulierungen des Entwurfs. Der SP
wiederum waren die geplanten Bestimmungen zu restriktiv. Sie bemängelte ausserdem
die zweite Änderung, mit der die Erteilung einer Niederlassungsbewilligung an eine gute
Integration geknüpft werden soll. Wie auch die Grünen und der Evangelische
Kirchenbund befürchtet sie, dass das Kriterium der Landessprache zu viel Gewicht
erhielte, wodurch Menschen aus bildungsfernen Kreisen benachteiligt würden.  3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.06.2009
ANDREA MOSIMANN

In der Wintersession beschloss der Ständerat mit 30 zu 6 Stimmen, die
Parlamentsdebatte über die Volksinitiative zu verschieben. Er folgte dabei dem Antrag
seiner Staatspolitischen Kommission, welche die Gültigkeit des Volksbegehrens erneut
überprüfen und allenfalls einen direkten Gegenvorschlag ausarbeiten will. Im November
hatte die Kommission noch dafür plädiert, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen
und sie dem Volk ohne direkten Gegenvorschlag zur Abstimmung zu unterbreiten. Der
Kommissionspräsident, Hansheiri Inderkum (cvp, UR), begründete diesen Sinneswandel
damit, dass sich die Ausgangslage seit Annahme der Volksinitiative „Gegen den Bau von
Minaretten“ verändert habe, unter anderem werde seither diskutiert, wie mit Initiativen
umgegangen werden solle, deren Umsetzung mit Verfassungs- oder Menschenrechten
kollidiere. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2009
ANDREA MOSIMANN

Das Parlament befasste sich im Berichtsjahr erneut mit der Volksinitiative der SVP „für
die Ausschaffung krimineller Ausländer“. Diese verlangt, dass Ausländerinnen und
Ausländer, die wegen bestimmter Straftaten verurteilt worden sind oder missbräuchlich
Leistungen der Sozialversicherungen oder Sozialhilfe bezogen haben, alle
Aufenthaltsansprüche verlieren und aus der Schweiz ausgewiesen werden. Im
Dezember 2009 hatte der Ständerat die Vorlage an seine Staatspolitische Kommission
zurückgewiesen, damit sich diese erneut mit der Frage der Gültigkeit sowie eines
direkten Gegenvorschlags auseinandersetzten konnte. In der Frühjahrssession erklärte
der Rat die Volksinitiative nach einer intensiven Debatte für gültig und hiess einen von
seiner vorberatenden Kommission ausgearbeiteten Gegenentwurf unverändert gut.
Dieser verlangt eine Ausschaffung nur bei schweren Delikten, allerdings nicht nur bei
Verstössen im Bereich der Sozialversicherungen und der Sozialhilfe, sondern auch bei
schweren Wirtschaftsdelikten. Ausserdem wird die Beachtung der Grundrechte und der
Verfassung explizit vorgeschrieben und der Entwurf enthält eine Bestimmung zur
Integrationsförderung. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2010
ANDREA MOSIMANN

Auch der Nationalrat sprach sich in der Sommersession nach einer über fünfstündigen
Diskussion mit einer Mehrheit von 97 zu 84 dafür aus, den direkten Gegenvorschlag zur
Volksinitiative zu unterstützen. Dies vor allem, weil die Sozialdemokraten dem
Gegenentwurf mehrheitlich zustimmten und damit das für sie kleinere Übel wählten.
„Wir haben die Auswahl zwischen Pest und Cholera“, sagte Maria Roth-Bernasconi (sp,
GE). Konsequent gegen die beiden Vorlagen votierten die Grünen. Mit dem vom
Nationalrat verabschiedeten Gegenvorschlag wurde grosses Gewicht auf die Integration
gelegt. Zudem wollte er dem Bund erlauben, den Kantonen Vorschriften zur
Integrationsförderung zu machen. 6

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.06.2010
ANDREA MOSIMANN

Das Geschäft ging wieder zurück an den Ständerat. Dieser hiess einen Antrag von Jean-
René Fournier (cvp, VS) gut, mit dem die Bestimmung gestrichen wurde, die dem Bund
eine periodische Kontrolle über die Integrationsfortschritte der Kantone erlaubt hätte.
Der Integrationsartikel war im Vorfeld der Beratungen im Ständerat von den Kantonen
heftig kritisiert worden, weil sie eine Bevormundung durch den Bund befürchteten. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.06.2010
ANDREA MOSIMANN

Im Nationalrat setzte sich mit 101 zu 65 Stimmen und 16 Enthaltungen ein
Kompromissantrag von Kurt Fluri (fdp, SO) durch. Mit diesem sollte dem Bund die
Kompetenz eingeräumt werden, den Stand der Integration in Zusammenarbeit mit den
Kantonen und Gemeinden zu überprüfen und im Bedarfsfall nach Anhörung der
Kantone die notwendigen Vorschriften zu erlassen. Der Ständerat schloss sich dem
Nationalrat an und übernahm den Integrationsartikel in dieser Form. Damit war der
Gegenvorschlag bereinigt, in der Schlussabstimmung wurde er vom Ständerat mit 35 zu

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.06.2010
ANDREA MOSIMANN
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6 und vom Nationalrat nur knapp mit 93 zu 88 Stimmen bei 6 Enthaltungen
angenommen. 8

Beide Räte stimmten im Berichtsjahr auch einer Motion Darbellay (cvp, VS) zu, die den
Bundesrat beauftragt, ein Überstellungsabkommen mit den Balkanstaaten und weiteren
Staaten zur Strafverbüssung im Herkunftsland auszuhandeln sowie im Europarat auf
eine Änderung des Übereinkommens über die Überstellung verurteilter Personen
hinzuwirken. Eine Überstellung soll für einen Restvollzug von bis zu drei Monaten (heute
sechs) möglich werden. Ebenfalls überwiesen wurde eine in die gleiche Richtung
zielende Motion Stamm(svp, AG), welche die Landesregierung dazu anhält,
Staatsverträge auszuhandeln, damit Strafgefangene die Freiheitsstrafe in ihrem
Herkunftsland statt in der Schweiz verbüssen können. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.09.2010
ANDREA MOSIMANN

Gut drei Monate später, am 4. Oktober eröffneten der Bundesrat und die SVP zeitgleich
den Abstimmungskampf. Dieser wurde mit harten Bandagen geführt: Die SVP bewarb
ihre Initiative gleich mit zwei Kampagnen. Einerseits pries sie mit den bereits bei
früheren Abstimmungen verwendeten Plakaten mit vier weissen Schäfchen, die ein
schwarzes Schaf aus der Schweiz werfen, ein Ja zur Initiative an. Anderseits warb sie
zusammen mit der EDU und der LEGA gegen den direkten Gegenvorschlag des
Parlaments. Das einprägsame Plakatsujet: ein unrasierter Ausländer im weissen
Unterleibchen und mit silberner Kette um den Hals, die Augen mit einem schwarzen
Balken abgedeckt unterlegt mit dem Text „Ivan S., Vergewaltiger – bald Schweizer?“. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.10.2010
ANDREA MOSIMANN

Für den Gegenvorschlag setzten sich der Bundesrat sowie FDP, CVP, BDP und GLP ein.
Die Landesregierung und die Mitteparteien waren der Ansicht, der Gegenvorschlag
nehme die Hauptanliegen der Initiative für eine einheitlichere und konsequentere
Praxis bei der Wegweisung von straffälligen Ausländern auf und biete zusätzlich den
Vorteil, dass bei der Umsetzung Konflikte mit der Verfassung und dem Völkerrecht
vermieden werden. Allerdings standen für diese Kampagne nur bescheidene Mittel zur
Verfügung; die Wirtschaftsverbände wollten keine finanziellen Beiträge leisten, weil sie
die Ausschaffung krimineller Ausländer nicht als wirtschaftspolitisch relevante Frage
erachteten. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.10.2010
ANDREA MOSIMANN

Für ein zweifaches Nein setzte sich auch ein linksgrünes Komitee ein, welches die
beiden Vorlagen als unnötig sowie als nicht mit der Rechtsgleichheit vereinbar
erachtete. Nicht in diesem Komitee vertreten war die SP. An ihrem Parteitag Ende
Oktober hatte sie zwar ebenfalls zu beiden Vorlagen die Nein-Parole beschlossen,
allerdings herrschte in der SP Uneinigkeit, wie man die Initiative am besten bekämpfen
solle. Zehn Kantonalparteien (AG, AR, BE, BL, BS, NW, SH, SO, SZ, TG) wichen von der
Parolenfassung der Mutterpartei ab und beschlossen zur Bekämpfung der Initiative ein
Ja zum Gegenvorschlag. Der Zürcher SP-Nationalrat Daniel Jositsch gründete
zusammen mit einer Minderheit aus SP-Parlamentariern ein Nein-Ja-Komitee. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.10.2010
ANDREA MOSIMANN

Mitte Oktober publizierte die Eidgenössische Kommission für Migrationsfragen einen
Grundlagenbericht zu den ausländerrechtlichen Folgen der Straffälligkeit. Laut dieser
Untersuchung ist die Zahl der weggewiesenen Ausländer infolge Straffälligkeit stark
angestiegen. Während im Jahr 2007 350 bis 450 Ausländer weggewiesen wurden,
erhöhte sich die Zahl 2008 auf 615 und 2009 auf mindestens 750 Personen. Dies
entsprach beinahe der vom Bundesamt für Migration genannten Zahl von 800 bei
Annahme des Gegenvorschlags. Die Kommission sah sich durch diese Zahlen in ihrer
Einschätzung bestätigt, dass die bestehenden Gesetzesbestimmungen ausreichten, um
kriminelle Ausländer wegweisen zu können. Sie lehnte sowohl die Initiative als auch den
Gegenvorschlag ab. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.10.2010
ANDREA MOSIMANN
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Die EU-Kommission mischte sich zwar nicht direkt in den Abstimmungskampf der
Schweiz ein, sie stellte aber klar, dass die EU eine automatische Ausschaffung, wie sie
die Initiative fordert, nicht akzeptieren würde. Ausweisungen von EU-Bürgern dürften
aufgrund der bilateralen Verträge auch in der Schweiz nur dann erfolgen, wenn die
Behörden in aufwendigen Einzelfallprüfungen zeigen könnten, dass die Straftäter eine
ernste Bedrohung für die Sicherheit im Gastland darstellten. Zum gleichen Schluss kam
auch ein von der FDP in Auftrag gegebenes Gutachten von Tobias Jaag, Professor für
Europarecht an der Universität Zürich. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.10.2010
ANDREA MOSIMANN

In der Volksabstimmung vom 28. November konnte die SVP einen Sieg feiern: 52,9% der
Stimmbürger und 17,5 der 23 Stände sprachen sich für die Ausschaffungsinitiative aus.
Der Gegenvorschlag hatte mit einem Nein-Stimmenanteil von 54,2% keine Chance;
sämtliche Kantone lehnten ihn ab. Zum ersten Mal wurde damit eine Initiative im
Bereich der Ausländerpolitik angenommen. Wie üblich in Ausländerfragen
unterschieden sich die Abstimmungsergebnisse zwischen der Deutsch- und der
Westschweiz deutlich: Mit Ausnahme des Kantons Wallis lehnten alle Westschweizer
Kantone das Volksbegehren ab, in der Deutschschweiz sagte nur Basel-Stadt nein.
Markanter als der „Röstigraben“ waren allerdings die Unterschiede zwischen
städtischen und ländlichen Regionen. So hat beispielsweise der Kanton Zürich die
Ausschaffungsinitiative mit 50,8% angenommen, in der Stadt wurde sie hingegen mit
64,5% Nein-Stimmen abgelehnt. Der Kanton Bern hat ebenfalls Ja gesagt (53,7%), die
Stadt hingegen lehnte mit 55,6% Nein-Stimmen ab. Während im Kanton Sankt Gallen
das Volksbegehren mit knapp 60% befürwortet wurde, stimmten in der Stadt bloss
50,7% Ja. Die EU und einzelne Mitgliedstaaten tadelten die Schweiz für das
Abstimmungsresultat. Sie gaben ihr zu verstehen, dass sie damit ihren
Aussenseiterstatus zementiere und ihre Glaubwürdigkeit als verlässlicher
Vertragspartner in Frage stelle. Kritik gab es auch vom Europarat und vom UNO-
Hochkommissariat für Flüchtlinge (UNHCR), die den neuen Verfassungstext für
völkerrechtswidrig halten, da bei automatischen Ausschaffungen kein Schutz vor Folter
und Verfolgung gewährleistet sei.

Abstimmung vom 28. November 2010

Beteiligung: 52,6% 
Volksinitiative:
Ja: 1'398'360 (52,9%) / 15 5/2 Stände
Nein: 1'243'325 (47,1%) / 5 1/2 Stände 
Gegenentwurf:
Ja: 1'189'186 (45,8%) / 0 Stände
Nein: 1'407'743 (54,2%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
Volksinitiative:
Ja: SVP, SD, EDU, Auto-Partei, Lega.
Nein: FDP, CVP, SP, EVP, CSP, PdA, GP, GLP, BDP; SGB, TravS.
Gegenentwurf:
Ja: FDP, CVP, EVP, GLP, BDP. 
Nein: SP (10)*, SVP, CSP, PdA, GP, SD, EDU, Auto-Partei, Lega; SGB (1)*, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Stichfrage:
für die Volksinitiative: SVP, SD, EDU, Auto-Partei, Lega. 
für den Gegenentwurf: FDP, CVP, SP, EVP, PdA, GLP, BDP; SGB, TravS. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.11.2010
ANDREA MOSIMANN

Die Vox-Analyse der Abstimmung zeigte, dass der Erfolg der Ausschaffungsinitiative
einerseits darauf zurückzuführen ist, dass die SVP-Anhänger konsequent für das
Anliegen stimmten; 98% von ihnen legten ein Ja in die Urne. Anderseits fand das
Begehren aber auch in bürgerlichen Kreisen Unterstützung. 51% der FDP- und 37% der
CVP-Wähler nahmen die Vorlage an. Von den Sympathisantinnen und Sympathisanten
der SP stimmten hingegen 88% gegen die Initiative. Beim Gegenvorschlag legten rund
zwei Drittel der Wähler von FDP und CVP ein Ja in die Urne. Bei der SP-Anhängerschaft
sprach sich rund die Hälfte für den Gegenvorschlag aus. Konsequent abgelehnt wurde
dieser von den Sympathisantinnen und Sympathisanten der SVP (94% Nein-Stimmen).

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.11.2010
ANDREA MOSIMANN
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Ein entscheidender Grund für die Zustimmung zur Initiative war für viele das
Sicherheitsbedürfnis. Im Ja-Lager überwog die Ansicht, die Kriminalität in der Schweiz
sei im Wesentlichen ein Ausländerproblem, und damit verbunden war der Wunsch nach
einer konsequenteren Ausschaffung straffälliger Ausländer. Das wurde stärker
gewichtet als die Zweifel; 52% der Ja-Stimmenden waren nämlich der Meinung, die
Initiative lasse sich so gar nicht umsetzen. 16

Für die Ausarbeitung eines Ausführungsgesetzes zur Ausschaffungsinitiative setzte die
neue Justizministerin Simonetta Sommaruga eine Arbeitsgruppe ein, in welche sie auch
zwei Mitglieder aus dem Initiativkomitee einbinden wollte. Das Gremium, welches vom
ehemaligen Direktor des Bundesamts für Justiz, Rechtsprofessor Heinrich Koller,
geleitet wird, muss Lösungen aufzeigen, wie mögliche Konflikte mit der Verfassung und
internationalen Abkommen gemildert oder verhindert werden können. Die SVP forderte
die Justizministerin auf, das Mandat der Arbeitsgruppe anzupassen. Sie störte sich
daran, dass das Gremium alle Entscheidungen im Konsens treffen müsse und kritisierte
auch, dass die Beratungen vertraulich sein sollten und nur das Justizdepartement die
Öffentlichkeit hätte informieren dürfen. Nachdem die Justizministerin diesen
Forderungen der SVP entsprochen hatte, schickte die Partei die zwei Juristen Gregor
Rutz (ZH) und Manuel Brandenberg (ZG) in die Arbeitsgruppe. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2010
ANDREA MOSIMANN

Fâchée par les débats parlementaires sur la mise en œuvre de son initiative “pour le
renvoi des étrangers criminels”, qui selon elle ne respectent pas la volonté du peuple,
l’UDC a lancé une seconde initiative, dite de “mise en œuvre”. Déposée dûment signée
en décembre 2012 à la chancellerie, l’initiative prévoit d’inscrire dans la Constitution
des dispositions directement applicables de mise en œuvre de l’initiative. Ainsi, les
étrangers condamnés pour certaines infractions seraient expulsés du pays pour une
durée allant de cinq à quinze ans, l’expulsion en elle-même étant indépendante de la
sévérité de la sanction. En raison de la non prise en compte des dispositions non
impératives du droit international ainsi que de la définition restrictive de ses
dispositions impératives, le Conseil fédéral à déclaré l'initiative comme partiellement
invalide. De plus, il a recommandé le refus du reste du texte en raison des entorses au
principe de proportionnalité qu’entrainerait l'acceptation de cette initiative, ainsi que
de l'avancée parallèle de son propre projet de mise en oeuvre. Suite au débat au
Conseil national sur la modification des codes pénal et militaire, l’UDC s’est dite prête à
retirer l'initiative "de mise en œuvre" si le Conseil des Etats suit la ligne de son
homologue. Avant même que la chambre haute ne se prononce sur la modification des
codes pénal et militaire, le Conseil national a refusé à 131 voix contre 51 l’initiative de
mise en œuvre en mars de l’année sous revue. Les députés ont décidé de biffer de ce
texte la disposition limitant la définition du droit international à “l’interdiction de la
torture, du génocide, de la guerre d’agression, de l’esclavage ainsi que l’interdiction de
refouler la personne vers un Etat où elle risque d’être torturée ou tuée”. Cette version
du texte a alors été acceptée à 110 voix contre 51. Le Conseil des Etats a également opté
pour l’invalidation partielle de l’initiative concernant la définition restrictive du droit
international, tout en recommandant à 36 voix contre 4 de refuser l’initiative dans son
entier. Le débat qui a mené à de vives discussions sur les fondements de la démocratie
directe, notamment par rapport au respect de la volonté du peuple face aux processus
d’invalidation des initiatives populaires, a été suspendu dans l’attente du vote final au
sujet de la modification du code pénal et du code militaire. C’est en 2015 que ces deux
projets seront soumis au vote final.
En mars 2015, le Conseil national a accepté la version finale du texte, par 140 voix
contre 57 sans abstentions. Les opposants sont tous issus du groupe UDC, qui dès le
début s'était opposé à la suppression de la définition restrictive du droit international.
Même scénario au Conseil des Etats lors de la même session, avec cette fois 38 voix
pour et 6 voix contre. Une fois encore, les voix opposées proviennent toutes du parti
agrarien. Le peuple se prononcera sur la version définitive du peuple lors de la votation
populaire de février 2016. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.12.2014
SOPHIE GUIGNARD
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Le peuple s'est prononcé le 28 février 2016 sur l'initiative de mise en oeuvre. Le renvoi
des étrangers criminels avait été accepté en votation populaire en 2010. En raison de
contradictions avec les textes de loi internationaux, notamment les bilatérales et la
convention européenne des droits de l'Homme, le parlement avait proposé une mise en
oeuvre qui différait quelque peu du texte proposé par le parti agrarien. Celui-ci, fâché
par le non-respect littéral du texte, a lancé l'initiative dite "de mise en oeuvre", qui
proposait, en addition à la version de 2010, un catalogue d'effractions menant à
l'automaticité du renvoi. Cette liste, qui va du meurtre au viol, en passant par le
cambriolage ou la fraude aux assurances sociales, est en outre complétée par un
certain nombre de délits mineurs (infractions au code de la route, lésions corporelles
légères, par exemple) pouvant également conduire à l'expulsion en cas de récidive.
La campagne a été marquée par une mobilisation hors du commun, notamment du côté
de la société civile. En décembre 2015, trois comités distincts se déclaraient pour le
non: les partis bourgeois, secondés par les milieux économiques, une alliance des partis
de gauche, du parti écologistes ainsi que des syndicats, ainsi qu'un groupe d'ONG. Les
premiers sondages annonçaient un taux de 66% de oui. En décembre, 40 des 46
conseillers aux Etats ont lancé un appel contre l'initiative, les six non-signataires étant 5
conseillers UDC et l'indépendant Thomas Minder. Les milieux économiques, à
l'exception de l'USAM se sont engagés pour le non, economiesuisse annonçant toutefois
ne pas vouloir engager de moyens financiers dans la campagne. Au fur et à mesure que
le jour de la votation approchait, de plus en plus de milieux ont pris position
publiquement contre l'initiative: certains milieux religieux, un groupement de 180
professeur.e.s de droit, ainsi qu'un groupe de personnalités appelé "appel urgent
contre l'initiative inhumaine de l'UDC". Les gouvernements cantonaux de Zurich,
Soleure, Argovie, Bâle-ville et Berne ont également pris position contre l'initiative.
Les affiches de l'UDC reprenaient leur fameux mouton noir, chassé à coup de pied par
un mouton blanc, sis sur une surface rouge à croix blanche. Il a d'ailleurs été reproché
aux trois comités initiaux de s'être approprié les codes graphiques de l'union
démocratique du centre, sur leurs affiches représentant une botte militaire écrasant le
palais fédéral ou encore une boule de démolition tombant sur l'allégorie Helvetia. Ces
affiches ont plus tard dans la campagne laissé la place à celle de l'appel urgent, mettant
en scène un "non" géant en lettres noires, dans les trois langues.
Si l'UDC s'est retrouvée dans cette campagne seule contre tous, elle a dû également
faire face à des dissidences au sein de ses propres rangs. En effet, le conseiller national
zurichois Hans-Ueli Vogt a déclaré que l'initiative devait protéger les étranger.e.s issus
de la deuxième génération de l'automaticité des renvois. Il a été soutenu par les
sénateurs Roland Eberle, Alex Kuprecht et Hannes Germann, mais fortement critiqué
par la direction du parti, notamment Christoph Blocher. Il faut d'ailleurs signaler qu'une
augmentation importante des demandes de naturalisation a été observée durant la
campagne.
La nature du débat sur la mise en oeuvre a quelque peu différé de celle de l'initiative de
2010, en centrant le débat sur les droits de l'Homme ainsi que le respect des valeurs
suisses et de l'Etat de droit. La mobilisation de la société civile plus importante qu'en
2010 peut expliquer cet état de fait. L'UDC s'est quant à elle cantonnée à ses arguments
phares, à savoir la sécurité nationale et la primauté du droit suisse sur le droit étranger.
Le catalogue des délits proposé par l'union du centre a d'ailleurs été largement utilisé
par les opposants à l'initiative, afin de démontrer le caractère de bagatelle de certains
délits menant à une expulsion.
A l'issue de la campagne, le non l'a emporté dans les urnes à 58.9% contre 41.1% de oui.
Seuls trois cantons et trois demi-cantons se sont prononcés en faveur de l'initiative, à
savoir Uri, Schwyz, le Tessin, ainsi qu'Obwald, Nidwald et Appenzell Rhodes Intérieures.
L'analyse VOX de la votation met en lumière la plus importante participation depuis la
question de l'entrée dans l'espace économique européen en 1992. Une forte
mobilisation des milieux de gauche ainsi que des jeunes expliquent cette différence de
participation par rapport aux autres votations.
Les choix de votes sont fortement influencés par les appartenances politiques, la
grande majorité des votants ayant un parti préféré en ont suivi les mots d'ordre. Si le
PLR et le PDC avaient en 2010 fortement plébiscité l'initiative de base, ils en ont très
fortement rejeté la proposition de mise en oeuvre six ans après. Un net conflit entre
ouverture et traditions marque les choix de vote, les partisans d'une Suisse ouverte sur
le reste du monde ayant massivement rejeté l'initiative. De plus, le non augmente avec
le niveau de formation des votants, mais pas en fonction de l'âge. Les arguments qui
ont influencé le choix des votants sont, parmi les partisans du non, les mêmes que ceux
présentés par les comités d'opposition: l'initiative a été jugée trop extrême et
disproportionnée, les aspects juridiques de non-respect des Droits de l'Homme ainsi
que le court-circuitage du système judiciaire classique ont fortement pesé dans la
balance, de même que la menace que l'initiative faisait planer sur les étrangers bien

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.02.2016
SOPHIE GUIGNARD
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intégrés et les secondos. Chez les personnes favorables à la mise en oeuvre selon la
proposition de l'UDC, les arguments principaux étaient le renvoi conséquent des
étrangers criminels ainsi que l'importance de l'ordre et de la sécurité.
L'analyse APS des encarts publicitaires publiés dans les journaux témoigne également
de l'importance de la mobilisation pour deux des objets proposés en votation populaire
le 28 février. En effet, plus de 400 encarts ont été publiés pour l'initiative de mise en
oeuvre, 592 pour le tunnel du Gothard, contre 114 pour la spéculation sur les matières
premières et seulement 24 pour l'initiative "contre la pénalisation du mariage".
Concernant l'initiative de mise en oeuvre, 47% des encarts provenaient des partisans
de l'initiative, et 51% de ses opposants, et 2% étaient de nature neutre, quand elles
annonçaient un débat public, par exemple. Le contenu des encarts reprend les
principaux arguments de la campagne, à savoir l'importance du renvoi effectif des
étrangers, statistiques à l'appui, ainsi que l'ordre et la sécurité pour les partisans et le
caractère de violation des droits de l'Homme pour les opposants. De plus, de
nombreuses personnalités se sont prononcées en leur nom propre contre l'initiative.

Votation populaire du 28 février 2016

Participation: 63.1%
Oui: 1 375 057 (41.1%) / cantons 3 3/2
Non: 1 966 989 (58.9%) / cantons 17 3/2

Mots d'ordre
- oui: UDC
- non: PS, Les Verts, PLR, PDC, succèssuisse, économiesuisse, Industrie- und
Handelskammer Zentralschweiz, Operation Libero, gouvernements des cantons de
Zurich, Soleure, Bâle-Ville, Argovie et Berne 19

L'Initiative populaire pour le renvoi des criminels de sexe masculin a échoué en mai
2016 au stade de la récolte de signatures. Lancée par un comité intitulé "Männer raus!"
(les hommes dehors!), l'initiative offrait un contre-pied volontaire à l'initiative pour le
renvoi des criminels étrangers de l'UDC, dont le texte est repris quasiment à la lettre. Le
comité veut ainsi démontrer le caractère raciste caché de l'initiative UDC qui désigne
comme coupables les hommes étrangers alors que ce sont les hommes dans leur
ensemble qui commettent l'immense majorité des délits en Suisse, comme le dit le
texte de l'initiative Männer raus!, statistiques de l'OFS à l'appui. L'échec de la récolte
de signatures n'est pas reconnu comme tel par Christian Müller, membre du comité
d'initiative, qui déclare à la NZZ avoir avant tout voulu créer le débat et dénoncer le
racisme, le rôle violent des hommes et les stratégies populistes de l'UDC, selon ses
termes. Le comité ne bénéficiant pas des moyens nécessaires pour lancer une initiative
populaire et mener une campagne, la publication du texte dans la feuille fédérale était
déjà un but en soi. 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.05.2016
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2018, le Conseil des Etats a rejeté une motion Föhn visant à faire figurer
les cas de rigueur dans les statistiques relatives au renvoi des criminels étrangers. Un
cas de rigueur signifie que pour des raisons exceptionnelles (p. ex intérêt supérieur de
l'enfant, principe de non refoulement, etc.) une personne devant être privée de statut
de séjour ne l'est pas. 
Le Conseil fédéral, par la voix du président de la Confédération Alain Berset, a proposé
de rejeter la motion, arguant qu'une motion similaire (motion Müri 13.3455) était en
passe d'être mise en œuvre. Le Conseil a suivi cette recommandation, par 23 voix
contre 11 et une abstention. 21

MOTION
DATUM: 18.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

La Suisse a participé activement à l'élaboration du protocole d'amendement au
Protocole additionnel à la Convention du Conseil de l'Europe sur le transfèrement des
personnes condamnées. Signé par la Suisse le 22 novembre 2017 à Strasbourg, ce
protocole permet à l'Etat de condamnation de demander à l'Etat de nationalité de se
charger de l'exécution de la peine. Ce dispositif permet d'éviter que les personnes
condamnées restent impunies, dans le cas d'une fuite vers le pays de nationalité pour
éviter la peine. Il permet également une meilleure réinsertion sociale pour les
personnes de toute façon condamnée à l'expulsion vers leur pays de nationalité. 
Ces deux arguments ont recueilli l'unanimité chez les parlementaires des deux

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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chambres, qui ont accepté l'amendement le 4 mars 2019 pour le Conseil national et le 4
juin suivant pour le Conseil des Etats. 22

Le Conseil national a, par 120 voix contre 64 et 2 abstentions, refusé d'entrer en
matière sur l'initiative populaire du groupe UDC, intitulée «Appliquer l'initiative sur le
renvoi également aux ressortissants de l'UE». Le député Hans-Ueli Vogt (udc, ZH),
porte-parole de son parti pour cet objet, a affirmé vouloir que les dispositions relatives
à l'expulsion priment sur l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP). Une
majorité (15 contre 9) de la CIP-CN s'est opposée à l'entrée en matière, en raison
notamment du refus en votation populaire de l'initiative de mise en œuvre, qui
confirme le principe de proportionnalité et préserve la marge de manœuvre dont
disposent les tribunaux. De plus, ces dispositions n'étant entrées en vigueur qu'en
2016, la commission estime que le Tribunal fédéral doit encore développer une
jurisprudence, qu'une telle initiative parlementaire rendrait caduque. La chambre
basse s'est rangée à l'avis de sa commission, seule l'UDC a soutenu l'initiative et les 2
abstentions provenaient du camp PLR. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Les deux Conseils ont accepté en vote final le projet de protocole d'amendement au
Protocole additionnel à la Convention du Conseil de l'Europe sur le transfèrement des
personnes condamnées le 21 juin 2019. Les deux chambres ont été unanimes et il n'y a
pas eu d'abstention. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Im Sommer 2018 und im Herbst 2019 stimmten die Kommissionen für Rechtsfragen
beider Räte einer parlamentarischen Initiative Brand (svp, GR) zu, die schnellere
Wegweisungen bei ausländischen Straftätern ohne Aufenthaltsbewilligung bezweckte.
Aufgrund der Annahme der Ausschaffungsinitiative war 2015 eine Gesetzesänderung
beschlossen worden, gemäss welcher für ausländische Straftäter mit
Aufenthaltsbewilligung in der Schweiz ein Landesverweis geprüft werden muss. Ein
Gericht muss dabei prüfen, ob ein persönlicher Härtefall vorliegt – in diesem Fall
könnte von einem Landesverweis abgesehen werden. Artikel 130 Absatz 2 der
Strafprozessordnung schreibt seit Annahme der Ausschaffungsinitiative zudem vor,
dass bei drohendem Landesverweis zwingend eine amtliche Verteidigung erfolgen
muss. Da dieser Paragraph auch für ausländische Straftäter ohne Aufenthaltsbewilligung
gelte, müssten diese «neu zwingend ein gerichtliches Strafverfahren mit amtlicher
Verteidigung und obligatorischer Verhandlung durchlaufen, selbst wenn sie längst
ausgeschafft wurden», so der Initiant in seiner Begründung. Dies mache keinen Sinn, da
hier gar kein Härtefall vorliegen könne. Mit seiner parlamentarischen Initiative wollte
Brand bezwecken, dass ausländische Straftäter ohne Aufenthaltsbewilligung nicht
länger unter diese neuen Regelungen fallen, sofern die Wegweisung und das Verhängen
eines Einreiseverbotes innert 10 Tagen nach Festnahme hatten erfolgen können. Die
RK-NR gab der Initiative mit 14 zu 8, die RK-SR mit 6 zu 3 (1 Enthaltung) Folge. 25

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.09.2019
MARLÈNE GERBER

1) Analyse APS des journaux 2019 – Groupes sociaux; BaZ, 23.11.18; 24H, BaZ, QJ, 14.6.19; TA, TG, 15.6.19; SoZ, 16.6.19; BLZ, LT,
NZZ, 10.9.19; NZZ, 3.10.19; LT, 4.10.19; Lib, 12.11., 25.11.19
2) BBl, 2009, S. 572 (Vernehmlassung) und 5097 ff. (Botschaft)  ; BaZ und NZZ, 15.1.09; Presse vom 25.6.09.
3) Lib. und NZZ, 16.4.09; SGT, 16.4. und 25.6.09.
4)   AB SR, 2009, S. 1296 ff.; NZZ und TA, 14.11.09; SN, 8.12. und 11.12.09. 
5) AB SR, 2010, S. 309 ff.; SGT und SN, 27.1.10; Presse vom 13.3.10. 
6) AB NR, 2010, S. 679 ff.; NZZ, 17.4.10; TA und SoS, 21.5.10; Presse vom 3.6.10.
7) AB SR, 2010, S. 502 ff.; TA, 7.6. und 8.6.10.
8) AB NR, 2010, S. 845 ff., 898 (Gegenentwurf) und 1158 f. (Volksinitiative); AB SR, 2010, S. 565 ff., 579 (Gegenentwurf) und 749
(Volksinitiative); BBl, 2010, S. 4241 f. (Volksinitiative), 4243 f. und 4401 f. (Gegenentwurf).
9) AB NR, 2010, S. 1006 (Mo. Darbellay) und 1009 (Mo. Stamm); AB SR, 2010, S. 868.
10) Presse vom 5.10.10.
11) Presse vom 5.10.-29.11.10.
12) BaZ, 15.10.10; Blick, 2.11.10; NZZ und TA, 6.11.10.
13) BaZ und SoS, 22.10.10; Eidg. Migrationskommision (2010). Aktuelle Praxis der Wegweisungen.pdf
14) SoZ, 10.10.10 (Stellungnahme der EU-Kommission); BZ und SN, 29.10.10 (Gutachten Jaag).
15) BBl, 2010, S. 5697 f.; Presse vom 29.11.10; TA, 30.11.10 (Reaktionen aus dem Ausland).
16) Millic (2010). Analyse der eidgenössischen Abstimmung vom 28.11.2010.pdf
17) BaZ, 18.12.10; SoS, 18.12. und 24.12.10; LT, 24.12.10.
18) BO CE, 2014, p.1259 ss.; BO CN 2014, p.525 ss.; FF 2013, p.8493 s.
19) Sciarini, Feddersen, Lanz (2016), Analyse VOX de la votation du 28 février 2016; BaZ, TG, 21.12.15; 24H, 4.1.16; TA, 5.1.16; LT,
TA, TG, 12.1.16; TG, 23.1.16; AZ, 25.1.16; SO, 31.1.16; Lib, 8.2., 9.2.16; NF, 13.2.16
20) NZZ, 18.11.14
21) BO CE, 2018, p. 689 ss.
22) BO CE, 2019, p. 256 ss.; BO CN, 2019, p. 1070 s.; BO CN, 2019, p. 2 s.
23) BO CN, 2019, p. 868 ss.; Rapport de la CIP-CN du 12 avril 2019
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24) BO CE, 2019, p. 586; BO CN, 2019, p. 1364
25) Medienmitteilung RK-NR vom 6.7.18; Medienmitteilung RK-SR vom 4.9.19
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